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 n° 151 048 du 20 août 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté désormais le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 novembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à la suspension et à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 7 octobre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 novembre 2014 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 13 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 6 février 2015. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. PELGRIMS DE BIGARD, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 24 décembre 2009, la partie requérante, de nationalité marocaine, a introduit, auprès du 

consulat général belge à Casablanca, une demande de visa long séjour dans le cadre d’un 

regroupement familial avec son épouse, Mme [S.K.], possédant la nationalité belge. Cette demande a 

été acceptée le 26 juin 2010 et son visa lui a été accordé en date du 30 septembre 2010. 

 

Le 22 décembre 2010, elle a été mise en possession d’une carte F. 
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1.2. Le 9 décembre 2012, le conseil de Mme [S.K.] a adressé un courrier à la partie défenderesse 

l’informant de la plainte déposée à l’encontre de la partie requérante pour mariage blanc. 

 

Le 3 juin 2014, la partie défenderesse a adressé un courrier au Bourgmestre de Bruxelles, l’informant du 

fait que la partie requérante était susceptible de faire l’objet d’un retrait de sa carte de séjour en vertu de 

l’article 42 quater de la loi du 15 décembre 1980 et invitant cette dernière à faire état des éléments dont 

elle entendait se prévaloir dans ce cadre (attestation de non-émargement au CAPS, preuve des moyens 

de subsistance, preuve d’une assurance maladie, intégration,…). 

 

Le 7 octobre 2014, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante sous la forme d’une 

annexe 21. Il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« Motif de la décision : 

L'intéressé est arrivé le 13/10/2010 muni d'un visa DB20 pour rejoindre son épouse, madame [K. S.] 

(XX.XX.XX XXX-XX). Il se voit délivrer une carte électronique de type F en qualité de membre de famille 

d'un citoyen de l'Union le 20/12/2010. Selon le rapport de cellule familiale effectué le 20/02/2014, le 

couple est séparé. Depuis le 05/08/2014, l'intéressé est sous proposition de radiation d'office. Au vu des 

éléments précités, la cellule familiale est inexistante. 

 

En application de l'article 42 quater §4, 1° de la Loi du 15/12/1980, lorsque le mariage a duré trois ans 

au moins dont au moins un an dans le Royaume et pour autant que la personne concernée démontre 

qu'elle travaille ou qu'elle dispose de ressources suffisantes et qu'elle dispose d'une assurance maladie, 

ou qu'elle soit membre d'une famille déjà constituée dans le Royaume d'une personne répondant à ces 

conditions, le retrait du droit de séjour visé à l'Article 42 quater §1er, alinéa 1
er

, 4° n'est pas applicable. 

 

Or, par son courrier du 30/06/2014, l'administration a demandé à monsieur [E. B.] de produire des 

documents complémentaires. L'intéressé étant introuvable à l'adresse de son épouse et n'étant pas 

inscrit dans une autre commune, l'Office des Etrangers est dans l'impossibilité d'établir sur base du 

dossier administratif de monsieur [E. B.] s'il répond aux conditions de l'article 42 quater §4,1° de la Loi 

du 15/12/1980. 

 

Tenant compte du prescrit légal (article 42 quater §1 alinéa 2 de la loi du 15/12/80 sur l'accès au 

territoire, au séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers), le maintien de la Carte "F" de la 

personne concernée ne se justifie pas étant donné que la personne prénommée n'a pas porté à la 

connaissance de l'administration des éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au 

séjour, éléments basés sur son état de santé, sa situation familiale et économique, son intégration 

sociale et culturelle et l'intensité de ses liens avec son pays d'origine. Quant à la durée de son séjour 

(l'intéressé est sous carte F depuis le 20/12/2010). la personne concernée ne démontre pas qu'il a mis à 

profit cette durée pour s'intégrer socialement et culturellement en Belgique. 

 

Enfin, l'examen de la situation personnelle et familiale de Monsieur [E. B.] telle qu'elle résulte des 

éléments du dossier et de ses déclarations, permet de conclure qu'il n'est pas porté une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l'article 8 de la 

Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales du 

04/11/1950. 

 

Dès lors, en vertu de l'article 42 quater de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

I’établissement et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de l'intéressé. 

 

En vertu de l'article 54 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant donné qu'il est mis 

fin au séjour de l'intéressé(e) en tant que conjoint de Belge et qu'il/elle n'est pas autorisé(e) ou admis(e) 

à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 jours ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite la suspension de la décision attaquée.  

 

2.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose :  

« §1er. Sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être exécutée de 

manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours [en annulation] 
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introduit contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et de telles mesures ne 

peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée. 

Les décisions visées à l’alinéa 1er sont :  

[…]  

7° […]toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour à un citoyen de l'Union ou un 

membre de sa famille visé à l'article 40bis, sur la base de la réglementation européenne applicable, 

ainsi que toute décision mettant fin au séjour d'un citoyen de l'Union ou d'un membre de sa famille visé 

à l'article 40bis;  […] ».  

 

2.3. Force est de constater que la décision contestée constitue une décision mettant fin au droit de 

séjour telle que visée par ledit article 39/79, §1er, alinéa 2, 7°. Il en résulte que le recours en annulation 

introduit par la partie requérante à l’encontre de l’acte attaqué est assorti d’un effet suspensif 

automatique, de sorte que cet acte ne peut pas être exécuté par la contrainte. En conséquence, il y a 

lieu, au vu de ce qui précède, de constater que la partie requérante n'a pas d’intérêt à la demande de 

suspension de l'exécution de la décision attaquée qu’elle formule en termes de recours et que cette 

demande est irrecevable. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen, qui se révèle être l’unique, de la violation des 

« articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 

42 quater de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement, 

l’éloignement. Principe de bonne administration. Violation du principe du principe du contradictoire. » 

 

3.2. Après avoir rappelé le prescrit de l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980, elle précise, 

dans une première branche, que son mariage n’était ni dissout, ni annulé lors de la prise de la décision 

entreprise et qu’il s’était en outre écoulé plus de trois ans depuis celui-ci. Elle souligne en outre que la 

durée de son mariage sur le sol belge et de sa vie commune avec son épouse dépasse un an. Elle 

estime dès lors que la décision entreprise viole l’article 42 quater susvisé et soutient qu’ « il 

n’appartenait pas à la partie adverse de fonder sa décision en ne tenant pas compte de la réalité de la 

vie commune et du prescrit de l’article 42 quater §4, 1° de la loi ». 

 

3.3. Dans une deuxième branche, elle critique la motivation de la décision entreprise relative au courrier 

par lequel la partie défenderesse l’aurait enjoint à produire des documents et celle précisant qu’étant 

donné qu’elle ne se trouvait pas au domicile de son épouse et n’était pas inscrite dans une autre 

commune, cette dernière était dans l’impossibilité de déterminer si elle répondait aux conditions de 

l’article 42 quater, §4, 1° de la loi du 15 décembre 1980. Elle précise qu’il ressort des éléments de la 

cause, et du dossier administratif, que la partie défenderesse avait connaissance de sa nouvelle 

adresse – mentionnée sur le rapport de police réalisé en date du 20 février 2014 – et qu’en outre, il est 

erroné de dire qu’elle a été invitée à fournir des documents supplémentaires vu que le courrier évoqué 

dans la décision entreprise ne lui a pas été adressé directement mais bien au Bourgmestre de la ville de 

Bruxelles.  

 

Elle ajoute qu’ « il ne ressort pas du dossier de la partie adverse que le requérant ait été informé de la 

demande de l’administration fédérale ni que sa demande a été notifiée par l’administration communale. 

Il n’est par ailleurs pas démontré que le requérant serait introuvable alors qu’aucune convocation 

l’invitant à se présenter a été remise à son domicile à défaut de l’y retrouver. Que l’affirmation de la 

partie adverse selon laquelle elle aurait sollicité du requérant des pièces complémentaires n’est pas 

établie en fait. […] En conséquence, à défaut d’avoir été valablement avisé de la demande de la partie 

adverse, le requérant n’a pu dès lors faire valoir son droit au maintien sur le territoire. Que les droits du 

requérant tels que précisés à l’article 42 quater ont été violés. Qu’en déclarant que le requérant est 

introuvable alors qu’il est parfaitement joignable et atteignable, et qu’il n’est pas démontré qu’il aurait été 

joint, et à défaut d’avoir respecté les dispositions légales de l’article 42 quater de la loi du 15 décembre 

1980 visée au moyen, la partie adverse ne motive pas valablement en droit en en fait sa décision 

comme le lui imposent les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes 

administratifs ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 
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qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

S’agissant du principe de bonne administration, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, 

que la partie requérante reste en défaut de développer son propos et de préciser notamment, quelle 

variante de ce principe est visée, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans une 

jurisprudence à laquelle le Conseil de céans se rallie, que « le principe général de bonne administration 

n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation 

d’un acte administratif » (C.E., arrêt n°188.251 du 27 novembre 2008). Dans ces circonstances, force 

est de constater qu’en ce qu’il est pris de la violation du principe de bonne administration, non 

autrement précisé, le moyen est déclaré irrecevable. 

 

4.2. Le Conseil rappelle en outre que tant l’article 40bis que l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980, sur la base desquels la partie requérante avait introduit sa demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en faisant valoir sa qualité de conjoint de Belge, ne 

reconnaissent formellement un droit de séjour que dans la mesure où ledit membre de la famille 

«accompagne » ou « rejoint » ledit citoyen de l’Union ou ledit Belge.  

 

Le Conseil rappelle également que l’article 42 quater de la loi du 15 décembre 1980, applicable à la 

partie requérante en vertu de l’article 40ter de la même loi, énonce en son paragraphe 1er :  

 

« Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, dans les cinq années suivant la 

reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille d’un citoyen de 

l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l’Union et qui séjournent en tant que membres de la 

famille du citoyen de l’Union :  

[…]  

4° leur mariage avec le citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou annulé, il est 

mis fin au partenariat enregistré visé à l’article 40 bis, §2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n’y a plus 

d’installation commune ;  

[…] ».  

 

Aux termes de ce prescrit, l’installation commune entre la partie requérante et son épouse belge, qui lui 

ouvre le droit au séjour, constitue donc bien une condition de ce droit.  

 

En outre, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Le Conseil souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

4.3. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué est, notamment, fondé sur le constat, fixé dans 

une enquête de police qui a été complétée en date du 20 février 2014, que [K.S.] et la partie requérante 

sont séparés et que depuis le 5 août 2014, cette dernière est proposée à la radiation d’office. De ces 

constats, la partie défenderesse a estimé pouvoir conclure que la cellule familiale de la partie 

requérante et de son épouse belge était inexistante.  

 

Le Conseil relève en outre, qu’en termes de requête, la partie requérante ne conteste pas formellement 

la séparation des époux, se contentant de faire valoir être toujours mariée légalement et de reprocher à 

la partie défenderesse de ne pas l’avoir invitée à fournir des éléments qui justifieraient le maintien de sa 

carte F. Le Conseil rappelle qu’il résulte du prescrit de l’article 42 quater tel que rappelé ci-dessus, que 

la persistance du lien matrimonial n’entrave en rien la conséquence attachée à l’absence d’installation 

commune entre les époux. Fondée dès lors sur le constat de l’absence d’existence de cellule familiale 

entre la partie requérante et le regroupant, confirmé par le dossier administratif et non contesté par la 
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partie requérante, la décision entreprise apparaît donc correctement motivée et ne procédant pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse. 

 

4.4. En ce que la partie requérante excipe des bénéfices de l’exception prévue par 42 quater, §4, 1°, car 

son mariage a perduré durant trois années dont une année en Belgique, le Conseil constate qu’elle n’a 

pas intérêt à cette partie du moyen étant donné qu’elle ne démontre nullement remplir la condition 

générale supplémentaire mise à l’application des exceptions prévues par cette disposition – à savoir 

démontrer qu’elle est travailleur salarié ou non salarié en Belgique, ou qu’elle dispose de ressources 

suffisantes, afin de ne pas devenir une charge pour le système d’assistance sociale du Royaume au 

cours de leur séjour, et dispose d’une assurance maladie couvrant l’ensemble des risques en Belgique, 

ou qu’elle est membre d’une famille déjà constituée dans le Royaume d’une personne répondant à ces 

conditions.  

 

La partie requérante fait valoir que le courrier de la partie défenderesse, soit le courrier du 3 juin 2014 – 

évoqué maladroitement comme le courrier du 30 juin dans la décision entreprise – ne lui serait jamais 

parvenu dès lors qu’il ne lui a pas été adressé directement mais bien au Bourgmestre de la ville de 

Bruxelles censé le lui notifier. Elle relève que le Bourgmestre n’a jamais tenté de lui faire parvenir ce 

courrier et que l’impossibilité de faire valoir ses arguments n’est pas établie étant donné que la partie 

défenderesse avait connaissance de son adresse de résidence. Elle en déduit une motivation erronée et 

une impossibilité pour sa part d’avoir pu invoquer le bénéfice de l’exception prévue par l’article 42 

quater, §4, 1° de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Or, le Conseil constate qu’il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse a effectivement 

donné pour instruction à l’autorité communale, par un courrier du 3 juin 2014, d’inviter l’intéressé à lui 

faire parvenir divers éléments en vue du maintien de son droit au séjour et qu’il ressort tant du rapport 

de police daté du 20 février 2014 que des différentes notes de synthèse présentes au dossier 

administratif, que la partie défenderesse avait connaissance de l’adresse de résidence de la partie 

requérante. La partie défenderesse a, ce faisant, enjoint l’administration communale de la ville de 

Bruxelles de notifier en main propre le dit courrier à la partie requérante à l’adresse susvisée, ce que 

l’inspecteur de police [M.D.] a tenté de faire les 23 juin, 27 juin, 2 juillet et 30 juillet 2014, sans succès. 

Suite à cela, la partie requérante a été proposée à la radiation d’office. Au vu de ce qui précède, il ne 

saurait être reproché à la partie défenderesse une négligence ou un manque de précaution dans ses 

tentatives de notification du courrier litigieux.  

 

Dès lors, la motivation de la décision entreprise fondée sur le constat que « Or, par son courrier du 

30/06/2014, l'administration a demandé à monsieur [E. B.] de produire des documents 

complémentaires. L'intéressé étant introuvable à l'adresse de son épouse et n'étant pas inscrit dans une 

autre commune, l'Office des Etrangers est dans l'impossibilité d'établir sur base du dossier administratif 

de monsieur [E. B.] s'il répond aux conditions de l'article 42 quater §4,1° de la Loi du 15/12/1980 » se 

vérifie à la lecture du dossier administratif et ne viole pas les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur 

la motivation formelle des actes administratifs.  

 

4.5. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire assortissant la décision mettant fin au droit de séjour de 

plus de trois mois, il s’impose de constater que cet ordre de quitter le territoire ne fait l’objet en lui-même 

d’aucune critique spécifique par la partie requérante. Partant, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à 

l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard de la première décision attaquée et que la 

motivation de l’ordre de quitter le territoire n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit 

aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4.6. Il ressort à suffisance de l’ensemble des considérations qui précèdent que le moyen unique n’est 

fondé en aucun de ses aspects. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a pas lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt août deux mille quinze par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK B. VERDICKT 

 


